Développement durable à Orly : les termes de la coexistence - Une contribution de Michel Herry

Un aéroport très près des hommes

Qu’est-ce que le développement durable, sinon la capacité à concevoir l’avenir non pas pour l’économie elle-même mais pour les personnes ? L’homme doit rester la priorité, a fortiori avec une plateforme aéroportuaire qui a la particularité d’être insérée au cœur d’un bassin d’habitat. En 1989, le patron de Nouvelles frontières disait que le couvre-feu est une aberration économique, ce qui, au demeurant, n’est pas faux. Ce qui vient contrarier les règles économiques, c’est bien la capacité à permettre la vie à proximité.

A la fin des années cinquante, et durant la première partie de la décennie suivante, le « camp d’aviation » constituait une véritable attraction. Le dimanche, on venait en famille voir les avions en bout de piste, dans le quartier du plateau. Les enfants, dont j’étais, n’étaient pas peu fiers d’expliquer aux béotiens quel type d’appareil faisait son point fixe ou atterrissait sur la seule piste alors disponible. L’empreinte sonore du trafic aérien ne se ressentait pas au delà de la périphérie immédiate de la piste. Ainsi, même si quelques années plus tard, il fallait se coller les mains sur les oreilles lorsque les premiers jets à réaction se présentaient au décollage, les riverains restaient attachés à leur aéroport. 

Les trois causes originelles

1- La croissance démographique

A la fin des années cinquante, les communes ne disposant pas de compétences d’urbanisme, l’État, par l’intermédiaire de ses grands opérateurs fonciers (OPHLM de Paris, SCIC, etc.), va engager un vaste programme d’aménagement de toute la couronne parisienne. C’est ainsi que voient le jour les grands ensembles d’Orly-Choisy, de Villeneuve-Saint-Georges, de Valenton, de Limeil-Brévannes et Villeneuve-le-Roi, et que s’accroît de manière très conséquente la densité urbaine à l’est de l’aéroport. A Villeneuve-le-Roi par exemple, la population passe en quelques années de 18 000 à 23 000 habitants.

2 - La naissance du « grand Orly »

A la même période exactement, avec l’essor considérable du transport aérien survenu dès l’après-guerre, il est devenu urgent de soulager l’aéroport du Bourget, trop étroit et mal adapté aux besoins futurs. L’Etat s’est vu remettre par les Américains le vaste camp militaire qu’ils occupaient depuis la fin de la guerre. L’Etat concocte le projet « grand Orly » et crée l’établissement public « Aéroport de Paris » afin de le mettre en œuvre et de gérer le nouvel établissement. La fin des années cinquante voit ainsi se construire le nouvel aérogare et la piste ouest sensiblement parallèle à la piste sud. Ces équipements donneront ses capacités actuelles à la plateforme d’Orly
. Le Plan masse inclut la construction d’une nouvelle piste Nord/Sud, projet finalement abandonné à la fin des années soixante-dix, les avions n’ayant plus a démontrer qu’ils font du bruit.

Pour cet environnement encore très rural, cette double mutation constitue un bouleversement manifeste, mais n’entraîne pas pour autant de conséquences notables dans la relation entre les nouveaux voisins. En effet, l’aéroport apporte beaucoup aux riverains notamment en terme d’emploi. De fait, ceux qui travaillent à Orly souhaitent demeurer à proximité et seront les premiers locataires des nouveaux logements. Dans ces nouvelles cités, un contingent important est réservé au personnel d’Air France et d’ADP. Certaines communes comme Orly et Paray-Vieille-Poste commencent à profiter des retombées fiscales. De fait, l’aéroport devient un véritable point d’ancrage du pôle économique futur qui comprendra bientôt le MIN de Rungis, la SENIA et la SILIC, et qui fera la richesse des communes environnantes. 

A cette époque donc, si un sentiment positif domine la relation, le ver est néanmoins dans le fruit : les communes exposées aux nuisances ne bénéficient pas des retombées positives de la plateforme. 

3 - L’avènement du turboréacteur 

L’évènement qui, progressivement, entraîne véritablement la fracture, c’est un élément nouveau qui résulte de la grande mutation technologique qui marque cette période : l’avènement du turboréacteur. Sur une période relativement courte en effet, la flotte des avions à hélices est progressivement remplacée par des jets a réaction. 

Un élément semble-t-il même pas pris en compte par les concepteurs de l’espace aéroportuaire. Il faut dire que l’environnement et le cadre de vie ne rentraient pas alors dans les préoccupations des ingénieurs de l’Equipement et de cet Etat hyper centralisé.

Cet événement provoque une rupture fondamentale dans les rapports entre l’aéroport et les riverains, et marque le début du calvaire. Il faut avoir à l’esprit ce qu’étaient les avions des chapitres I et II. De la fin des années soixante jusqu’au début des années quatre-vingt, ces avions sont la cause d’une période absolument épouvantable pour les riverains. 

Ces trois évènements sont constitutifs de la faute originelle qui scelle le divorce entre l’aéroport et son environnement.

La rupture

Progressivement, s’opère la rupture dans le rapport affectif qui liait les deux pôles. De cette nouvelle réalité naîtront bientôt de graves contradictions d’intérêts. 

Suite logique de cette évolution et de son lot de vicissitudes environnementales, les premiers mouvements de protestation se font entendre. Lesquels ne tardent pas à s’organiser et à porter les premières revendications : en 1966, pour exiger le couvre-feu nocturne, une manifestation est organisée devant le nouvel aérogare. 

La mutation acoustique de l’activité explique aussi que la gêne se trouve, durablement, restreinte au seul registre du bruit. 

Ce mouvement est toutefois plus complexe qu’il n’y parait. Il n’affecte pas de la même façon les communes qui bénéficient de retombées positives en terme d’emploi et de fiscalité, et celles qui en sont exclues — hasard ou non, ce sont les communes les plus exposées. Ces dernières sont au premier rang de la contestation. A l’intérieur même des territoires exposés, des disparités s’établissent : les personnes ayant un lien avec l’aéroport, notamment par le biais de l’emploi, ne perçoivent pas le développement de l’activité aéroportuaire avec la même hostilité que le riverain qui ne connaît de l’aéroport que ses nuisances. D’ailleurs, ces populations s’éloignent pour aller habiter des lieux plus cléments.

Ainsi, la relation se radicalise par la perte d’un lien organique. La montée de la gêne découle de l’approche souvent hostile et autoritaire avec laquelle les dispositifs sont mis en place. Les riverains sont des « gêneurs » qu’il convient de dissuader, qu’on préfère voir déguerpir.

Quand la nuisance s’ajoute à la nuisance… 

Pour prendre un exemple emblématique et que je connais bien, Villeneuve-le-Roi a été une ville perdante sur tous les tableaux : sur le plan de la qualité de vie évidemment, mais aussi en raison des contraintes d’urbanisme et de l’injustice fiscale. La tristesse s’ajoutant à la tristesse, la nuisance à la nuisance, c’était comme si l’on avait prononcé une sentence de déclin pour cette commune. 

En trente ans, Villeneuve-le-Roi a perdu le cinquième de sa population. 23 000 habitants en 1968, contre 18 000 au dernier recensement de 1999. 

La cause en est simple. La “faute originelle”, la vision à court terme du départ, doit être rattrapée coûte que coûte : à partir de 1974, qui est aussi l’année de la mise en service de Roissy, les pouvoirs publics adoptent une posture extrêmement répressive. L’application brutale et autoritaire du PEB retire toute possibilité aux élus et aux partenaires de gérer le plan d’occupation des sols et d’organiser leur territoire en fonction de la nouvelle nuisance.

Ainsi, les dispositions consécutives à la mise en place du PEB aggravent davantage la situation qu’elles ne l’améliorent. Les premiers crédits issus du fonds d’aide aux riverains sont presque exclusivement utilisés à l’éradication d’un quartier entier.

Aux difficultés environnementales, s’ajoutent donc des difficultés relevant de l’aménagement du territoire. L’interdiction totale de construire en zone A, c’est le repli. En zone B, un pavillon ancien ne peut même pas voir son confort amélioré par la construction d’une salle de bains. Dans les vieux bourgs, un pavillon qui tombe en ruine ne peut être reconstruit. Une fermette en ruine où habitait un seul occupant ne peut, une fois rénovée, être habitée que par un seul habitant. Si on a supprimé 250 pavillons ici, il n’est pas possible d’en créer trois ailleurs où le bruit est moindre, ne serait-ce que pour préserver le front urbain. Ces exemples illustrent le mitage du territoire qui s’opère. Wissous et Champlan, en zone B du PEB, sont dans la même situation.

Le manque de « justice fiscale » vient également s’ajouter à ce contexte défavorable. Conséquence de la dégringolade démographique, la dotation de solidarité Ile-de-France, accordée aux communes pauvres et dont bénéficie Villeneuve-le-Roi, est supprimée dès la publication du recensement de 1999 (le ratio de ressources fiscales par habitant est remonté).

A ce tableau peu attractif s’ajoute aussi un contexte économique et social morose. Comme le montre notamment Guillaume Faburel, on assiste à un nivellement sociologique, les couches les plus aisées de la population quittant la commune. Dans les beaux quartiers villeneuvois, comme celui de la Faisanderie, qui sont exactement sous les avions, les villas, faute d’acquéreurs prêts à reprendre ces biens à la valeur du marché, sont morcelées en appartements, et sont aujourd’hui occupées par des locataires très volatils, peu attachés au territoire. Enfin, sans parler de dépréciation immobilière, dans les communes riveraines d’Orly, le marché de l’immobilier fonctionne selon des mécanismes différents des autres communes environnantes. 

Certes, cette commune n’a pas connu les affres de la densification. Pour autant, je suis persuadé qu’une autre approche de la réglementation d’urbanisme dans ce type de territoire reste encore à définir. Il est regrettable que la très récente loi SRU ne se soit pas davantage penchée sur cette question, même s’il faut reconnaître que ce texte ouvre quelques portes pour une gestion plus positive de l’espace urbain.

Le spectre du déplafonnement

Depuis le plafonnement adopté en 1994, des voix s’élèvent sporadiquement pour dénoncer ce frein économique. A une certaine époque, d’ailleurs, les autorités plaidaient pour un volume sonore global annuel, comme l’indicateur d’énergie sonore adopté à Roissy. Chacun des ministres, les uns après les autres, se sont engagés à ne pas remettre en cause le plafonnement — lequel, rappelons-le, est fixé par un arrêté ministériel. Si la seule vision du développement durable de l’aéroport entretenue par les autorités consiste à déplafonner le nombre de mouvements, à remettre en cause les acquis environnementaux, la situation ne manquera pas d‘être explosive. Il ne faut donc pas exclusivement appréhender le problème sous l’angle simpliste du déplafonnement du nombre de mouvements.

La coexistence est enfin possible

La situation sonore actuelle n’a rien à voir avec les années épouvantables où les Mercure, Caravelle, Boeing 707 et autres avions des chapitres 1 et 2 rendaient la vie impossible. Il fut un temps où l’on a craint qu’Orly devienne la plateforme spécialisée des avions charters, avec une flotte vieillissante. Depuis, l’économie du transport aérien ayant évolué, les flottes s’étant renouvelées et les avions très bruyants se faisant rares, cet aéroport peut jouer un rôle important et complémentaire aux autres aéroports franciliens.

Malgré cela, deux postures rigides s’affrontent encore : l’une, considère que le gain de productivité environnementale permet d’ajouter des mouvements ; l’autre consiste à refuser totalement l’aéroport et plaide en faveur de son déménagement.

Je défends quant à moi une posture plus dynamique et positive. Fort heureusement, l’attachement à une ville ne se réduit pas à la seule qualité de son environnement sonore, d’autres facteurs contribuent à s’y sentir bien et donnent envie d’y faire sa vie et de s’y investir.

Aujourd’hui, compte tenu des progrès accomplis en matière de réduction du bruit à la source, des acquis environnementaux, du dialogue plus constructif qui s’est désormais établi entre les riverains et l’aéroport, les conditions sont réunies pour envisager une coexistence s’inscrivant dans un rapport de riveraineté gagnant-gagnant. 

Ce terme de « riveraineté » sous-entend que l’on abandonne la culture du rapport dominant-dominé pour lui substituer un rapport de co-responsabilité où chaque partie devient véritablement riveraine de l’autre et donc respectueuse de l’autre. 

Il s’agit donc de poser les bases de ce projet de construction commune et de l’acter formellement.

La contractualisation

A partir de cette approche, j’ai longtemps plaidé la contractualisation qui, à mon sens, constitue le moyen de formaliser cette nouvelle « riveraineté ».

La contractualisation, c’est d’abord se poser la question si cette coexistence est souhaitable, envisageable et possible. Quelles sont les options possibles ?

Les villes du premier niveau de riveraineté ont-elles un avenir en tant que commune habitée, ou faut-il totalement repenser ces espaces territoriaux ? 

A l’époque de la construction des grands barrages, l’Etat décidait d’engloutir des villages entiers qu’on reconstruisait ailleurs. La maîtrise d’ouvrage assumait le coût de cette réinstallation et les dédommagements correspondants. 

Si une consultation indique que la situation est à ce point inacceptable, il convient de pousser la logique jusqu’au bout et de prendre les décisions qui s’imposent.

Bien entendu, cela supposerait de prendre toute la mesure d’un tel choix et d’assumer les responsabilités qu’il implique. Par le passé, j’ai la conviction que les pouvoirs publics ont discrètement travaillé à ce type de projet sans jamais vraiment l’avouer. Les 250 pavillons rasés, le PEB conçu dans un but exclusivement coercitif, sont deux exemples venant étayer cette affirmation.

L’aéroport lui-même a t’il encore sa place dans cet environnement urbain ? 

Bien entendu si l’option de la fermeture de l’aéroport devait être retenue, il conviendrait alors de préciser les modalités de gestion de la période transitoire des quinze ou vingt ans nécessaires à la construction d’un nouvel aéroport. 

Ces deux options auraient certainement dû être analysées et évaluées.

La troisième voie, celle de la coexistence et du vivre ensemble, fondements de cette nouvelle riveraineté

Si l’on penche pour la troisième voie, que je préconise, il faut dès lors organiser au mieux les termes du « contrat ». Sans déplafonner le nombre de mouvements, quel peut-être le développement de la plateforme aéroportuaire ?

Il faut construire une situation où l’espace aéroportuaire soit vecteur de solidarité territoriale : éloignons-nous du face-à-face entre riverains et aéroport et concluons au caractère stratégique de ce dossier en créant les conditions d’une vraie coopération entre les collectivités territoriales. Communes, départements, Région, Etat, aéroport et ses partenaires institutionnels ou privés doivent ensemble coopérer à l’élaboration et à la mise en œuvre de ce contrat. En quelque sorte, faisons de ce dossier un laboratoire grandeur nature du développement durable. 

Comment gérer les cohérences avec les plateformes technologiques proches ? Comment Orly peut-il devenir un site qui vienne conforter des bassins forts, sans restreindre la problématique à la seule question du déplafonnement du nombre de mouvements ? Il faudrait peut-être s’intéresser à la situation propre aux communes hébergeant des centrales nucléaires. Quels sont les termes du contrat qui font que le climat reste, somme toute, assez calme ? A Cherbourg, Flamanville, La Hague, sur la deuxième et troisième tranche de l’usine de retraitement, les retombées en termes d’emploi et de fiscalité communale relèvent du contrat gagnant, pour les riverains comme pour l’industrie nucléaire. 

Dans un cadre contractualisé gagnant-gagnant, une commune comme Villeneuve-le-Roi accepterait probablement que sa démographie reste bloquée sur le « curseur 18000 habitants ». Mais il faut imaginer alors les conditions à mettre en œuvre pour apporter une meilleure qualité de vie à ces 18000 habitants. L’isolation acoustique de leurs logements, c’est bien, mais loin d’être suffisant. Il faut aussi envisager pour ces populations des avantages qu’ils ne retrouveraient pas dans un autre environnement. Moins de fiscalité, des services publics de meilleure qualité, des transports performants, des coopérations socioculturelles plus actives. 
La contractualisation, c’est aussi faire jouer la démocratie. Pourquoi pas un référendum d’initiative locale pour statuer sur l’acceptabilité de la nuisance et, sur la base de laquelle serait fixé la ligne de conduite à tenir par les pouvoirs publics ?

Comment rapprocher la réalité des emplois de la plateforme avec la réalité du tissu social des communes riveraines ? On s’est éloigné parfois, et c’est dommage, de la problématique des retombées pour les populations riveraines en termes d’emploi. On avait avancé sur le thème de la préparation, dans les lycées avoisinants, aux métiers de la plateforme. La complémentarité des deux aéroports, leur liaison par des moyens rapides, la question du transport multimodal avaient également été abordées. Bon nombre de riverains vous diront qu’ils souhaitent que leurs enfants trouvent du travail grâce à l’aéroport. A Villeneuve-le-Roi, dans les cités, entre 20 et 40% des logements étaient autrefois réservés au personnel d’Air France. Quant on a proposé au comité d’entreprise d’Air Inter la construction de logements, celui-ci a refusé à cause du bruit. Avec les années, c’est une tendance qui s’est renforcée. 

L’Etat n’a jamais très bien géré ce dossier, l’aéroport encore moins. Seulement récemment ont-ils compris que le monde a changé et qu’il faut en passer par davantage de respect des riverains. Du côté des politiques, la gestion de ces questions relève quelque peu de l’hystérie. Du côté des associations, il y en a quelques-unes qui ne connaissent que le rapport de force. C’est pourquoi j’estime que la maturation d’une contractualisation doit être favorisée le plus possible. Aujourd’hui, on n’a jamais été aussi proche d’une situation de respect mutuel entre toutes les parties en présence. Il faudrait sans doute travailler sur une sphère plus large, confier la gestion de ces enjeux à une échelle plus globale, comme celle de la communauté d’agglomération. 

Pour gérer la problématique du fonctionnement de l’aéroport et gérer l’environnement, sans doute faut-il que la région ait son mot à dire, et qu’une représentativité élargie soit envisagée pour la Commission consultative de l’environnement d’Orly. A ce titre, le principe initial des communautés aéroportuaires n’était pas inintéressant. En revanche, il ne m’apparaît pas nécessaire d’élargir les communes qui siègent en CCAR, dont la fonction est bien codifiée.

PGS élargi : un progrès indéniable

Le PGS 2004 est un progrès considérable, n’en déplaise aux quelques maires qui le trouvent encore trop restreint. Il y a encore dix ans, le droit à l’insonorisation n’existait quasiment pas. Aujourd’hui des milliers de personnes autour de l’aéroport d’Orly en bénéficient.

L’association des maires des communes riveraines et l’association Pégase (Val-de-Marne) ont défendu le discours suivant : abandonnons le principe des zones de bruit et déterminons l’aide à l’insonorisation en fonction du bruit réel, qui peu varier avec le relief et la configuration urbaine. Ce principe qui nous paraissait plus juste n’a pas été retenu. Pour autant, tel qu’il a été élaboré, le PGS s’élargit très sensiblement. C’est une avancée, même si les logements inclus dans le PGS précédent me semblent mériter d’être traités en priorité. 

Concernant le calcul de la redevance et sa répartition entre Roissy et Orly, je suis plutôt en accord avec le principe d’un système permettant de moduler l’enveloppe en fonction des caractéristiques de l’aéroport. Toutefois, le danger d’une enveloppe financière qui croit avec le nombre de mouvements, c’est la tentation d’accepter plus de mouvements pour obtenir plus d’insonorisation. Il est certainement regrettable que l’indice soit aujourd’hui identique pour CDG et Orly, mais le système permet une modulation du taux. Rien n’interdit donc un relèvement du taux à Orly compte tenu des besoins et du rendement actuel de la taxe.

De plus, en théorie, le problème du décalage entre besoin d’insonorisation et allocation annuelle est réglé : la loi de finance rectificative pour 2004 introduit la possibilité pour les collectivités, le gestionnaire du dispositif inclus me semble-t-il, d’emprunter pour faire face aux besoins. La taxe est pérenne alors qu’il est urgent de satisfaire le plus vite possible les besoins d’insonorisation. Plus vite cette question sera réglée plus le terrain se dégagera pour envisager des avancées dans la nouvelle riveraineté. 

Enfin, je ne conteste pas le fait de laisser une partie de la charge aux bénéficiaires des aides. Pour les personnes qui ne correspondent pas aux critères de ressources, les économies de chauffage induites par le gain d’isolation thermique — le bonus de l’isolation acoustique — valent bien les 20% du coût des travaux qui restent à leur charge.

Plus de pouvoir pour les CCAR 

Depuis le décret du 11 octobre 2004, les CCAR sont statutairement chargées de rendre un avis conforme sur les aides à l’insonorisation attribuées. Par rapport à la situation précédente, où cette responsabilité relevait d’un pouvoir jurisprudentiel, c’est une avancée : si une décision ne plait pas à quelqu’un, ce sont les voies de recours administratif qui seront empruntées. La CCAR a désormais pouvoir de gérer ses propres jurisprudences. La dernière réunion d’octobre 2004 a par exemple soulevé la question des copropriétés. 

Sur la cohérence entre PEB et PGS

Le prix à payer pour un tel PGS élargi, c’est qu’il sera difficile de trouver les arguments pour réclamer un PEB inversement proportionnel au PGS. Certains maires du Val-de-Marne (Thiais, Créteil, …) ont d’ailleurs bien compris le risque « d’immobilisme urbanistique » qu’il y avait à se retrouver dans le PGS.

La logique serait de dire que le périmètre extérieur du PEB doit correspondre sensiblement à celui du PGS. Plafonnement oblige, les courbes du PEB ont toutes les raisons d’être égales à celles du PGS. 

Il y eu une revendication, pas très ancienne, consistant à dire « j’ai construit en 1980, quand le nombre de mouvements n’était pas comparable avec celui d’aujourd’hui, donc j’ai droit à l’aide ». Je ne cautionne pas cette revendication. Pendant longtemps, ce n’était pas l’habitation mais le propriétaire sur lequel portait la règle de l’antériorité. Et seules les habitations antérieures à 1964 pouvaient bénéficier de l’insonorisation. La loi Royal a introduit une nouvelle date de référence, celle du 3 septembre 1975 et, de plus, a permis que le droit à l’insonorisation se transmette de propriétaire en propriétaire. Cela a notablement relancé le droit à l’insonorisation. 

En 1975, la réglementation d’urbanisme se met en place : elle interdit la construction dans la zone A, limite considérablement les droits d’extension dans la zone B, et autorise la construction individuelle, isolée acoustiquement, dans la zone C. Toutes les personnes qui ont fait construire après 1975 savaient que la situation sonore propre à cette zone exigeait une isolation acoustique. Enfin, il faut garder à l’esprit que faire grossir la file d’attente ne fera pas accélérer le processus d’insonorisation. A terme, quand tous les cas prioritaires, qui sont en attente depuis longtemps, auront été traités, peut-être pourra-t-on accéder aux demandes moins légitimes.

Le PEB, limite géographique de la contractualisation

Depuis la réorganisation des couloirs aériens en région parisienne (DCARP), on a assisté à une montée de la représentativité et du dynamisme des associations. Une mosaïque d’associations aux intérêts très différents. Aujourd’hui, il est indéniable qu’une sensibilité particulière au bruit s’est développée. L’acceptabilité du bruit n’est plus la même : on ne pourrait vivre aujourd’hui avec le bruit d’hier.

La véhémence suscitée par les nouveaux couloirs aériens est bien compréhensible. D’abord, elle participe de la sensibilité accrue au bruit qui s’est développée. D’autre part, le changement de géographie des vols est difficilement acceptable : quand on a fait le choix bien souvent de mettre une heure et demie pour se rendre à son travail mais pour profiter du calme du jardin et de la campagne, l’irruption des survols, même à plus de 1000 mètres, constitue une dépréciation indéniable du cadre de vie. Mais dire que c’est une gêne insupportable, à mon sens, serait exagéré. 

La gêne dans ces communes éloignées est sans commune mesure avec les nuisances subies par le « peuple des avions ». Celui-ci, qui depuis des années subit le bruit occasionné par l’aéroport d’Orly, devrait être le plus mobilisé. Mais paradoxalement, ces populations se sont habituées. Une résignation, décrite notamment par Guillaume Faburel, caractéristique des particularités territoriales propres à la riveraineté de premier niveau. 

A écouter certains, il faudrait un PGS étendu à toute la région parisienne. Selon moi, les zones du PEB peuvent servir à déterminer les limites où appliquer la contractualisation. Il convient en effet de se poser la question de la co-gestion de l’espace sonore pour l’avenir, et l’on peut admettre que des droits s’installent pour la riveraineté lointaine. Mais je ne vois pas comment on va pouvoir traiter les droits des habitants de la vallée de Chevreuse avant d’avoir réglé ceux des communes limitrophes. C’est ici le riverain immédiat qui s’exprime. 

Par ailleurs, cette bataille sur les couloirs a, hélas, mis en sommeil l’application de la Charte de l’environnement et a déplacé le débat : les revendications formulées par les communes de la riveraineté lointaine ont fait passer la question de la coexistence à l’arrière plan.

Les bonnes idées existent 

Orly reste un aéroport très intéressant pour les compagnies aériennes notamment sur le court et moyen courrier : sa proximité de Paris lui confère une certaine attractivité, notamment pour les destinations qui se trouvent en concurrence avec le TGV. 

L’installation d’Air France Industrie à Villeneuve-le-Roi, plutôt qu’en proximité de Roissy, comme cela avait été prévu initialement, constitue un bon exemple de la relance économique qui est possible pour cette plateforme aéroportuaire. 

En 1999, des groupes de travail constitués dans le cadre de la commission consultative d’Orly ont mené un travail conséquent sur les moyens d’une gestion « durable » du territoire, sur les moyens d’améliorer la coexistence. Ce travail de co-élaboration entre l’Etat, les préfectures de région, les collectivités locales riveraines et les associations de riverains ont abouti aux "Vingt propositions Gayssot" et à la Charte de l’environnement d’Orly. 

La Charte donne des pistes. Elle pose la question de l’économie de l’environnement. Elle recense des pistes d’un contrat « gagnant-gagnant ». 

Il y a une personne qui a beaucoup travaillé sur ces enjeux : M. Colot, directeur de la mission Seine Amont. En 1997, Jean-Claude Gayssot lui avait confié la mission de déterminer la capacité de développement de la plateforme aéroportuaire. Entre temps, le ministre a changé et le rapport n’a jamais été publié. C’est notamment au contact de cette personne que j’ai élaboré ma propre idée de la façon d’évoluer d’un rapport de conflit vers un rapport de construction. 

Michel Herry est ancien maire de Villeneuve-le-Roi (1989-2001). Il siège actuellement en CCE en tant que représentant du collège des maires.





































� La réalisation de la piste n° 4 nécessitera l’expropriation de centaines de parcelles sur la commune de Paray-Vieille-Poste
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